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Michel de Certeau (1925-1986) a d'abord été l'historien
des réorganisations du religieux entre la fin du Moyen Âge
et le XVIIIe siècle : au sein d'une œuvre abondante, il s'est
particulièrement attaché à la figure de Jean-Joseph Surin,
dont il a édité le Guide spirituel (1963) et la Correspondance (1966) et il est l'auteur de La Fable mystique (1982).
Il a été l'observateur aigu des transformations contemporaines des pratiques culturelles dans La culture au pluriel
(1974) et L'Invention du quotidien (1980). Il n'a cessé par
ailleurs de s'interroger sur les procédures à l'œuvre dans
L'écriture de l'histoire (1975).

 

Dominique Julia, directeur de recherche au CNRS, a
principalement travaillé sur l'histoire culturelle et religieuse de la France sous l'Ancien Régime. Il a notamment
publié Les trois couleurs du tableau noir. La Révolution
(1981) et le fascicule Enseignement 1760-1815 de l'Atlas de
la Révolution française (1987).

 

Jacques Revel est directeur d'études à l'École des hautes
études en sciences sociales. Ses domaines de recherche
sont l'histoire sociale des pratiques culturelles entre XVIe et
XVIIIe siècle et l'historiographie. Il a notamment publié
Logiques de la foule (avec A. Farge, 1988), L'Histoire de la
France (codirigée avec A. Burguière, 1989-1993). Avec
L. Hunt, il est l'auteur de Histories. French Constructions of
the Past (1996).




 

Ce livre est né de préoccupations et de recherches
communes. Elles se sont rencontrées pour soumettre
un dossier historique à une série d'interrogations croisées. Nous présentons ici le résultat d'un certain
travail sur les textes, qui n'envisage en rien d'être
exhaustif. Aussi bien n'avons-nous pas eu la prétention d'apporter à la connaissance positive de la Révolution, ou à celle de l'histoire linguistique de la
France, une pierre de plus. Notre propos est tout autre.
Sur un corpus de textes homogènes, nous avons tenté
de faire ici l'épreuve d'un certain nombre de procédures d'analyse. La collaboration avait pour base une
répartition des recherches nécessaires : à M. de Certeau,
l'analyse linguistique de l'enquête et de ses antécédents ; à D. Julia, la sociologie historique des réponses ;
à J. Revel, les éléments ethnologiques du dossier1.
Recoupées l'une par l'autre, nos lectures nous ont
conduits à nous interroger sur la cohérence historique
des documents étudiés, c'est-à-dire sur les conditions
mêmes de leur production.

Nous avons en outre souhaité que cet ouvrage
témoigne dans sa forme du caractère expérimental de
notre entreprise : l'articulation interne du texte de présentation, les retours des questions à travers l'analyse, trouvent ici leur justification à nos yeux. Mais il
convenait aussi que l'expérience pût être contrôlée ;
c'est le sens du dossier documentaire qui complète ce
livre.

 

Septembre 1974.










1 La table des matières indique les contributions de chacun à
cette élaboration commune.






Introduction


On sait depuis longtemps le rôle joué par l'État
monarchique dans la destruction des cultures périphériques, par l'imposition systématique de la langue
française dans les actes publics. Alors que l'ordonnance de Villers-Cotterêts (1539) ne visait qu'à interdire l'usage du latin et prescrivait celui du « langage
maternel françois » – c'est-à-dire laissait place aux
idiomes particuliers1 –, les édits qui suivent l'annexion des provinces nouvellement conquises exigent tous, à partir de la mi-XVIIe siècle, l'emploi
exclusif de la langue française2. On peut s'interroger
cependant sur le but réel que se fixaient de telles
directives. Il est évident qu'à Strasbourg l'exclusion
linguistique tend, sous la pression des intendants, à
devenir le signe de l'exclusion religieuse3. Surtout,
ce qui compte pour la royauté, c'est moins de faire
parler le français que de le faire comprendre. Il n'est
pas question de franciser des masses qui, de toute
façon, dans une société strictement hiérarchisée,
n'ont pas d'accès à la culture écrite – à preuve l'absence de politique scolaire4 ; il faut simplement rallier des élites en éliminant tout particularisme culturel
qui pourrait étayer un autonomisme dommageable
à la centralisation. La langue française est donc le
véhicule qui permet l'accession aux emplois de l'administration, l'outil qui établit la discrimination
sociale.

La Révolution est d'emblée confrontée au problème linguistique dès lors que, fondant un ordre
politique et social nouveau, elle entend susciter
l'adhésion populaire. Les résistances que rencontrent
les autorités pour appliquer les nouveaux décrets ne
peuvent venir que de l'« ignorance » ou des « préjugés ». Dès lors une double pédagogie politique s'avère
nécessaire : d'une part expliquer aux habitants de la
campagne le sens des lois nouvelles dans une langue
connue d'eux – c'est-à-dire traduire ; d'autre part
élaborer une politique d'instruction publique. Comme
le dit Talleyrand en présentant aux Constituants son
rapport sur l'instruction publique, seule l'« action
journalière et toujours croissante de l'instruction »
pourra imprimer dans l'âme des citoyens « de nouveaux sentiments, de nouvelles mœurs, de nouvelles
habitudes5 ». Quant à la traduction des décrets, elle
est décidée dès le 14 janvier 1790 et l'entreprise
se développe soit sous l'impulsion de Paris, où elle
prend une allure quasi industrielle dans l'officine de
Dugas qui prend en charge trente départements, soit
à l'initiative de bureaux départementaux particulièrement actifs dans l'Est6.

Le revirement de cette politique, somme toute
libérale, n'intervient qu'à partir de 1793, au moment
où les représentants en mission envoyés dans les
pays à idiomes voient dans ceux-ci non plus un
simple obstacle passif mais le lieu d'une résistance
propre qui diffuse la contre-révolution : « le fédéralisme et la superstition », écrit Barère dans le rapport
du Comité de Salut public à la Convention en date
du 8 pluviôse an II, « parlent bas breton ; l'émigration et la haine de la République parlent allemand ;
la contre-révolution parle l'italien et le fanatisme
parle le basque7 ». Et prenant soin de limiter son projet aux départements dont les idiomes « paraissent le
plus contraires à la propagation de l'esprit public »,
c'est-à-dire breton, allemand, italien et basque, mais
refusant de s'attaquer aux patois8, il fait voter la
nomination d'un instituteur de langue française dans
chaque commune où « les habitants parlent un idiome
étranger », chargé d'une part d'enseigner aux enfants
la langue française et la Déclaration des Droits de
l'Homme, d'autre part de « donner lecture au peuple
et de traduire vocalement les lois de la république »
chaque décade. De l'écrit, suspecté de « maintenir
les jargons barbares », on est donc passé à la voix, et
le décret du 2 thermidor complète logiquement celui
du 8 pluviôse en interdisant l'emploi d'aucun idiome
autre que la langue française dans quelque acte que
ce soit, même sous seing privé. C'est dans le droit fil
de cette politique que Grégoire présente à la Convention, le 16 prairial an II, son Rapport sur la nécessité
et les moyens d'anéantir les patois et d'universaliser
l'usage de la langue française qui, remarquons-le
cependant, ne débouche sur aucune mesure coercitive. Au reste, aussitôt après Thermidor, on en revient
aux tolérances anciennes, et l'exécution de la loi du
2 thermidor est suspendue dès le 16 fructidor.

L'enquête de Grégoire sur les patois9 marque une
étape entre les mesures prônées au début de 1790 et
celles de 1793-1794. Elle prépare de loin ce renversement. Le 13 août 1790, Grégoire envoie « une
série de questions relatives au patois et aux mœurs
des gens de la campagne ».

 

1. – L'usage de la langue française est-il universel dans votre contrée ? Y parle-t-on un ou plusieurs
patois ?

2. – Ce patois a-t-il une origine ancienne et
connue ?

3. – A-t-il beaucoup de termes radicaux, beaucoup de termes composés ?

4. – Y trouve-t-on des mots dérivés du celtique,
du grec, du latin, et en général des langues anciennes
et modernes ?

5. – A-t-il une affinité marquée avec le français,
avec le dialecte des contrées voisines, avec celui de
certains lieux éloignés, où des émigrants, des colons
de votre contrée, sont allés anciennement s'établir ?

6. – En quoi s'éloigne-t-il le plus de l'idiome
national ? n'est-ce pas spécialement pour les noms des
plantes, des maladies, les termes des arts et métiers,
des instruments aratoires, des diverses espèces de
grains, du commerce et du droit coutumier ? On
désirerait avoir cette nomenclature.

7. – Y trouve-t-on fréquemment plusieurs mots
pour désigner la même chose ?

8. – Pour quels genres de choses, d'occupations,
de passions, ce patois est-il plus abondant ?

9. – A-t-il beaucoup de mots pour exprimer les
nuances des idées et les objets intellectuels ?

10. – A-t-il beaucoup de termes contraires à la
pudeur ? Ce que l'on doit en inférer relativement à
la pureté ou à la corruption des mœurs ?

11. – A-t-il beaucoup de jurements et d'expressions particulières aux grands mouvements de colère ?

12. – Trouve-t-on dans ce patois des termes, des
locutions très-énergiques, et même qui manquent à
l'idiome français ?

13. – Les finales sont-elles plus communément
voyelles que consonnes ?

14. – Quel est le caractère de la prononciation ?
Est-elle gutturale, sifflante, douce, peu ou fortement
accentuée ?

15. – L'écriture de ce patois a-t-elle des traits,
des caractères autres que le français ?

16. – Ce patois varie-t-il beaucoup de village à
village ?

17. – Le parle-t-on dans les villes ?

18. – Quelle est l'étendue territoriale où il est
usité ?

19. – Les campagnards savent-ils également
s'énoncer en français ?

20. – Prêchait-on jadis en patois ? Cet usage a-t-il cessé ?

21. – A-t-on des grammaires et des dictionnaires
de ce dialecte ?

22. – Trouve-t-on des inscriptions patoises dans
les églises, les cimetières, les places publiques, etc.?

23. – Avez-vous des ouvrages en patois, imprimés
ou manuscrits, anciens ou modernes, comme droit
coutumier, actes publics, chroniques, prières, sermons, livres ascétiques, cantiques, chansons, almanachs, poésie, traductions, etc.?

24. – Quel est le mérite de ces divers ouvrages ?

25. – Serait-il possible de se les procurer facilement ?

26. – Avez-vous beaucoup de proverbes patois
particuliers à votre dialecte et à votre contrée ?

27. – Quelle est l'influence respective du patois
sur les mœurs, et de celles-ci sur votre dialecte ?

28. – Remarque-t-on qu'il se rapproche insensiblement de l'idiome français, que certains mots disparaissent, et depuis quand ?

29. – Quelle serait l'importance religieuse et politique de détruire entièrement ce patois ?

30. – Quels en seraient les moyens ?

31. – Dans les écoles de campagne, l'enseignement se fait-il en français ? les livres sont-ils uniformes ?

32. – Chaque village est-il pourvu de maîtres et
de maîtresses d'école ?

33. – Outre l'art de lire, d'écrire, de chiffrer et
le catéchisme, enseigne-t-on autre chose dans ces
écoles ?

34. – Sont-elles assidûment surveillées par
MM. les Curés et Vicaires ?

35. – Ont-ils un assortiment de livres pour prêter à leurs paroissiens ?

36. – Les gens de la campagne ont-ils le goût de
la lecture ?

37. – Quelles espèces de livres trouve-t-on plus
communément chez eux ?

38. – Ont-ils beaucoup de préjugés, et dans quel
genre ?

39. – Depuis une vingtaine d'années, sont-ils plus
éclairés ? leurs mœurs sont-elles plus dépravées ?
leurs principes religieux ne sont-ils pas affaiblis ?

40. – Quelles sont les causes et quels seraient
les remèdes à ces maux ?

41. – Quels effets moraux produit chez eux la
révolution actuelle ?

42. – Trouve-t-on chez eux du patriotisme, ou seulement les affections qu'inspire l'intérêt personnel ?

43. – Les ecclésiastiques et les ci-devant nobles
ne sont-ils pas en butte aux injures grossières, aux
outrages des paysans et au despotisme des maires et
des municipalités ?

 

Grégoire a en vue le projet qu'il présentera le
16 prairial an II. Il faudrait suivre l'ensemble de
son action révolutionnaire, sujet ici laissé de côté10.
Mais dans sa dernière partie, son questionnaire précise déjà nettement l'objectif : « Anéantir les patois »
(questions 29 et 30). L'information demandée doit
répondre à une visée qui la mue en service de renseignement. De Paris s'énonce un dessein. Le correspondant provincial se voit fixer, d'entrée de jeu,
le rôle de lui être « utile ». Il sera au loin l'œil d'un
pouvoir. « Je ferai usage des renseignements qu'ils
ont bien voulu me donner » : par cette note (début
1791) en tête de la réponse que lui envoient les Amis
de la Constitution d'Agen (B.N. 7), Grégoire n'indique pas seulement comment il va utiliser et trier
l'information dans le Rapport de 1794, mais aussi
quelle fonction, relative à une politique, il donne à
l'étude des patois dans l'enquête de 1790. Le questionnaire met en connexion un plan, déjà établi,
tenu pour évident et « juste », et une consultation qui,
sous l'apparence du détour, doit informer le pouvoir et mobiliser ses agents. Il articule une Raison
sur une Éducation, croisant ainsi deux tendances de
la pensée révolutionnaire sous la Constituante avant
que la première l'emporte. L'utopie politique et l'itinéraire de l'investigation s'articulent comme le Savoir
de la raison sur le temps du progrès. L'idée patriote
d'une langue unique passe par une circulation préliminaire chez les Amis de la Constitution, clercs et
clients provinciaux susceptibles de faire sortir les
résistances cachées dans la nuit des campagnes, de
fournir un matériau et des preuves aux vues de Grégoire, et d'être enrôlés dans son grand dessein. Tels
qu'ils sont organisés par l'enquête, l'analyse du langage et, secondaire, le tableau de la scolarisation et
des mœurs se trouvent encadrés dans une action du
pouvoir. Les données « linguistiques » ou « ethnologiques » s'inscrivent dans un temps qui a pour définition de séparer un projet de sa promulgation effective.
La durée de l'observation est un entre-deux, inclus
dans une politique du langage. Précise et précieuse
à bien des égards, l'enquête présente l'intérêt supplémentaire de laisser voir la place où elle fonctionne.

Outre les articles qui concernent la cible de l'opération (questions 29 et 30) et la conjoncture politique (les effets de la Révolution, question 41 ;
l'adhésion au patriotisme, question 42 ; la situation
des ecclésiastiques et des nobles à la campagne,
question 43), le questionnaire de Grégoire distingue
deux champs d'analyse : l'un regarde la langue, qui
est au XVIIIe siècle peinture de la société (questions 1
à 28) ; l'autre, complémentaire, a pour objet l'instruction et son envers, les préjugés (questions 31-37
et 38-40).

La première partie obéit à un mouvement qui, en
utilisant les catégories des grammairiens et « philosophes », s'ouvre sur la question de l'origine (centrale à l'époque) et s'achève avec le projet de créer
une Bibliothèque. L'idiome, lieu d'une interrogation
sur le principe et fondement, devient l'objet mort
d'une curiosité préservatrice. Indice d'une mutation,
et aussi des préalables qui seront encore présents, au
XIXe siècle, dans les « reliques » du passé. Par cet habile
glissement, Grégoire se saisit donc du patois parlé
pour le transformer en une collection d'écrits conservés. Il passe d'une incertitude sur la relation (distance
ou proximité) à la production d'un trésor national.
« Anéanti » comme différence qui menace l'unicité
politique, le patois peut dès lors, et doit, être protégé
par l'État contre le « vandalisme11 ». Deux opérations
connexes. Dans l'ordre de leur énoncé, les demandes
de Grégoire ont trait d'abord à l'origine, aux « affinités » ou à l'« éloignement » du patois, questions « linguistiques » indissociables d'une psychosociologie
de la relation (questions 2 à 6) ; puis au monde que
peignent les mots, aux choses qui s'y disent avec
« énergie » ou « abondance », désignant une utilité et
un « propre » du patois (questions 7 à 12) ; puis aux
rapports entre l'oral et l'écrit, c'est-à-dire entre la
variation de l'un et sa fixation par l'autre (questions 13 à 16), et aux lieux de transit entre le français
et le patois sur les frontières mobiles de la ville et de
la campagne (questions 17 à 20). Après ce parcours
assez complet, interviennent les interrogations sur
les moyens de constituer un musée des écrits en
patois (questions 21 à 25), avec une mention spéciale
pour un élément toujours privilégié par les travaux
sur la littérature orale, parce qu'il est plus scriptible
et didactique : les proverbes (question 26). Le reste
vise à mesurer l'appui que l'idiome local trouve dans
les mœurs (question 27) et l'érosion du dialecte par
l'« idiome français » (question 28). Enfin s'annonce,
adressée à des clercs au titre d'une « importance religieuse » autant que « politique », et appelant une collaboration de leur part (« Quels en seraient les
moyens ? »), la finalité politique de l'enquête.

En considérant les lieux, les intermédiaires et les
instruments de l'enseignement (questions 31 à 37),
puis la résistance des « préjugés » ou leur recul
« depuis une vingtaine d'années » (questions 38 et
39), la seconde partie du questionnaire n'a que l'apparence de ce qui deviendra plus tard une enquête
ethnologique. En fait, la volonté qui destine à la
guillotine les patois parlés se déploie désormais en
une analyse de ses moyens d'action et des obstacles
qu'elle rencontre. Aussi ne s'agit-il plus ici d'un
damier de questions à remplir. Les demandes supposent un enrôlement dans une histoire qui a deux
pôles : une pathologie sociale, qui requiert un diagnostic sur les « maux » de la campagne, leurs
« causes » et leurs « remèdes » (question 40, récapitulatrice) ; une dynamique des Lumières qu'indexent
déjà deux dates, les années 1770 (il y a « une vingtaine d'années ») et la Révolution de 1789. Dans cette
histoire partagée entre celle de la superstition et
celle du progrès, le choix n'est pas possible. L'information demandée est mobilisatrice. Elle précise
aussi le champ clos où les Lumières vont s'opposer
aux ténèbres pendant une guerre de cent ans : l'institution scolaire rurale. Le lieu stratégique, c'est
l'école. Le questionnaire indique, sur la carte, le
point décisif : la lutte du maître contre les préjugés
de la campagne.

Grégoire ajoute à son tableau une dernière nuance,
par laquelle la thérapeutique nationale des maladies
de la campagne prend l'allure d'une croisade. Elle a
besoin d'un assentiment. Elle s'autorise d'être crue.
Il lui est donc essentiel de mesurer sa crédibilité, de
connaître ses « effets moraux » (question 41), et son
aptitude à se faire aimer (question 42). Enfin il lui
faut (question caractéristique d'une révolution des
croyances qui suppose encore une croyance) savoir
quel espace d'action lui laisse, dans les campagnes,
le faible écart qui sépare l'ébranlement des autorités
anciennes (ecclésiastiques, ci-devant nobles) et le rejet
de l'autorité centrale par les « outrages » paysans ou
par le « despotisme » municipal (question 43). La
politique des Lumières doit traverser une zone dangereuse qu'elle crée sans la contrôler, transit entre
ce qui était cru jusque-là (les superstitions) et ce
qu'elle veut faire croire. Ce passage rend possible, en
effet, ou la rébellion du peuple des campagnes (figurée ici par les « injures grossières » et le blasphème)
ou l'émancipation de pouvoirs locaux qui s'exilent
de la Raison universelle promulguée par le discours
de la capitale, et qui sont donc nécessairement « despotiques ». Ces deux périls, l'un anarchique, l'autre
particulariste, menacent la place où se tient la « représentation » parisienne et bourgeoise de la nation.
Pour que cette représentation fonctionne, les moyens
ne suffisent pas. Il lui faut rendre croyable le savoir
qui l'autorise à instruire, et aimable le pouvoir qui
prétend assurer le progrès, ce bien suprême. D'où le
danger de l'incrédulité dont relèvent soit les jacqueries populaires soit les réappropriations de leur sol
par les municipalités. À ces deux mouvements qui
viennent des profondeurs du corps, c'est-à-dire du
lieu propre, s'oppose la loi de la raison « éclairée ».
Pour anéantir ou censurer l'« intérêt personnel »
(question 42), elle tirera son autorité de ce qu'elle
fait croire par son discours. À cet égard, plantée au
milieu des campagnes possédées par la violence de
désirs jamais tout à fait endormis ou par l'ambition municipale, toujours rémanente, de retrouver le
contrôle d'un propre, l'école devra produire des
croyants pour les « faire marcher ». Il lui faudra
faire aimer la discipline qu'elle impose. L'outrage ou
l'irrespect sera son adversaire, tout autant que la
superstition.

De cette enquête nous n'analyserons pas comment
elle s'inscrit dans une combinaison de conflits socio-économiques et de productions idéologiques, ni
comment s'y dessine une institution du savoir, l'école,
qui est tour à tour le déterminant et le déterminé
d'une politique. Seuls seront étudiés les textes provinciaux qui lui ont répondu et qui proviennent précisément de notables, de clercs et d'enseignants. Les
réponses racontent ce qui se passe dans les municipalités, où les pouvoirs, le savoir et les croyances
bougent ensemble. De cette place clé, elles représentent, à propos du patois, les relations de Paris avec
les campagnes. L'abondante information qu'elles
fournissent sur les patois peut être considérée comme
la production d'un lieu frontalier entre les formations rurales et une politique de la capitale. Dans la
mesure où ces réponses sont ancrées dans un milieu
social homogène, formé de notables d'ailleurs légèrement marginaux par rapport aux responsables
locaux et donc plus liés à Paris qu'aux municipalités, l'analyse de leurs représentations acquiert une
pertinence historique. Elle permet de saisir comment ce groupe symbolise l'ambivalence de sa position en produisant un savoir sur les patois, et
comment il intervient ainsi dans le cadre d'une relation politique. Une dynamique s'écrit dans le texte
où ces notables mettent en scène ce qui, de leurs
liens à la terre natale et à la langue maternelle,
devient un objet de savoir ou bien un imaginaire
indicible devant le pouvoir central. On a donc affaire
à un travail idéologique, indissociable de l'imaginaire qui en est tantôt le postulat, tantôt l'effet12. Le
passage par la représentation dévoile et opère des
déplacements dans des combinaisons stables entre
statuts socio-économiques, institutions politiques,
organisations du savoir et un imaginaire collectif lié
à des croyances déniées ou changeantes. Il « place »
autrement les forces en présence dans un système
symbolique. Il modifie la nature des conflits. Traitant d'une politique du langage, les réponses à Grégoire forment un corpus qui offre à l'analyse les
relations du langage et de la politique.






1 Sur ce point, cf. Henri Peyre, La Royauté et les
langues provinciales, Paris, Les Presses modernes, 1933,
pp. 59-91, qui s'appuie sur Pierre Rebuffe, Commentaria
in Constitutiones seu ordinationes regias, 1599, t. II, p. 574.


2 Pour la Flandre maritime, édit de décembre 1684 ;
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I

 

Les correspondants



Les réponses à la circulaire de Grégoire se trouvent dispersées dans deux recueils factices : l'un
in-quarto à la Bibliothèque de la Société de Port-Royal1, l'autre in-folio à la Bibliothèque nationale2.
Elles sont mêlées à d'autres lettres que Grégoire a
reçues sous la Convention soit en tant que membre
du Comité d'Instruction publique, soit parce qu'il
avait adressé à divers correspondants ses célèbres
rapports « sur la nécessité et les moyens d'anéantir
les patois et d'universaliser l'usage de la langue française » et sur le vandalisme. Un troisième recueil inoctavo de pièces imprimées en patois envoyées à
Grégoire en même temps que les réponses à sa circulaire vient enrichir l'ensemble3. Augustin Gazier a
publié en 1880 une partie des réponses du recueil
conservé à la Bibliothèque de la Société de Port-Royal4. Mais son édition est loin d'être exhaustive ;
l'auteur ignorait d'autre part l'existence du recueil
conservé à la Bibliothèque nationale ; or les deux
recueils se complètent et leur confrontation a permis
bon nombre d'identifications et de datations5.

 

D'abord curé, Grégoire avait eu lui-même à enseigner les paysans lorrains avant la Révolution. Celui
qui deviendra, pour la France entière, à partir de
1790 le symbole du curé patriote, représente assez
bien par ses préoccupations intellectuelles comme
dans son action pastorale le clergé « éclairé » des
dernières années du XVIIIe siècle. « Je vois encore
assis vis-à-vis de moi dans mon petit muséum le
jeune curé que notre pauvre Tschudi m'avait adressé
– lui écrit en l'an III un ami suisse auquel il vient
d'envoyer son rapport sur le vandalisme –, je l'entends m'exprimer ses désirs de répandre les lumières
chez les bons cultivateurs au milieu desquels il vivait
et surtout de détruire les préjugés qui les aveuglaient.
Mais qui nous aurait dit alors ce que vous avez fait
depuis6 ? » Lorsqu'il visite au Ban de la Roche, en
1787, le pasteur Jean-Jérôme Oberlin, frère du
savant Jérémie-Jacques, c'est pour puiser des leçons
auprès de ce ministre pionnier, fondateur d'écoles,
constructeur de routes, créateur d'industries7. Lui-même crée, dans son presbytère d'Embermesnil, une
bibliothèque de bons livres pour ses paysans afin de
contrebalancer les effets pernicieux des almanachs :

 

Annuellement on tire quarante mille exemplaires
de l'almanach de Bâle imprimé tant en cette ville
qu'à Colmar par un habitant de Berlin qui en a le
privilège. Des Savoyards colportent par toute la
France ce répertoire absurde qui perpétue jusqu'à
la fin du XVIIIe siècle les préjugés du XIIe. Pour huit
sols, chaque paysan se nantit de cette collection chiromancique, astrologique, dictée par le mauvais
goût et le délire. Le débit à la vérité en est moindre
depuis quelques années parce que grâce au clergé
du second ordre des idées plus saines de toutes
espèces pénètrent jusque dans les hameaux8.


 

Curé sensible, Grégoire préside en 1779 au couronnement de la fête de la rosière de Rechicourt-le-Château et prononce le sermon9. Mais la notoriété
nationale lui vient d'avoir obtenu le prix du concours
académique organisé par la Société royale des
Sciences et des Arts de Metz en 1788 pour son Essai
sur la Régénération physique, morale et politique des
Juifs. La Société de Metz, non contente d'avoir couronné l'ouvrage, décide en 1789 d'accueillir en son
sein l'auteur. Désormais Grégoire appartient donc
au réseau de correspondance académique. Or sa
position vis-à-vis du patois est déjà nettement fixée :
affirmant la nécessité d'extirper « cette espèce d'argot, ce jargon tudesco-hébraïco-rabbinique dont se
servent les Juifs allemands », Grégoire ajoute :

 

En Europe et nulle part que je sache sur le globe,
aucune langue nationale n'est universellement usitée par la nation. La France a dans son sein peut-être huit millions de sujets dont les uns peuvent à
peine balbutier quelques mots estropiés ou quelques
phrases disloquées de notre idiome ; les autres l'ignorent complètement. On sait qu'en Basse Bretagne,
et par-delà la Loire, en beaucoup de lieux, le Clergé
est encore obligé de prêcher en patois local, sous
peine de n'être pas compris s'il parlait français. Les
gouvernements ignorent ou ne sentent pas assez
combien l'anéantissement des patois importe à l'expansion des lumières, à la connaissance épurée de
la religion, à l'exécution facile des lois, au bonheur
national et à la tranquillité politique10.


 

Le questionnaire11 est donc dans le droit fil des
préoccupations antérieures de Grégoire. Sa conviction a simplement été renforcée par les troubles
paysans dont il attribue l'origine à l'ignorance de la
langue12.

LA DIFFUSION DU QUESTIONNAIRE

 

Les réponses qui parviennent à Grégoire s'étendent du 17 août 1790 au 12 janvier 179213, la majorité des réponses datées (17 sur 32) étant répartie
entre novembre 1790 et février 1791. Cette chronologie même permet de déceler plusieurs réseaux de
diffusion qui se recoupent parfois.

 

a) Grégoire suscite lui-même des réponses en écrivant personnellement à des personnalités amies dont
il estimait la compétence et dont il attendait des renseignements circonstanciés. Il s'agit bien d'abord
d'une communication de lumières entre « personnes
de capacités distinguées14 ». En témoigne la lettre
écrite par Grégoire à Jérémie-Jacques Oberlin :

 


Paris, 22 août.

Monsieur,

Peut-être vous rappellez-vous l'abbé Grégoire
qu'autrefois vous avez accueilli avec bienveillance à
Strasbourg et qui en conserve une tendre reconnaissance. Je sais que dans l'immensité de vos connaissances vous avez embrassé les idiomes patois15. Je
me propose un travail relatif à ces divers objets ; j'ai
fait imprimer en conséquence une série des questions dont je vous envoie plusieurs exemplaires pour
vous et vos amis, en vous suppliant ainsi qu'eux de
m'accorder quelques renseignements16.



 

b) À ce premier réseau, il faut relier celui des collègues de Grégoire à l'Assemblée constituante : quatre
d'entre eux ont répondu sur ses instances : Guy
Bouillotte, curé d'Arnay-le-Duc17 ; Colaud de La Salcette, chanoine de Die18 ; l'abbé Jean-Michel Rolland
pour la Provence19 et Fournier de La Charmie20.
Deux autres au moins ont servi d'intermédiaires :
Cochon de Lapparent21 qui suscita la réponse du
prieur des dominicains de Fontenay-le-Comte22, et
Faulcon qui indiqua sans doute à Grégoire le nom de
Louis-François Dominique Norbert Pressac de La
Chagnaye, curé de Saint-Gaudent23. Joignons peut-être à ces constituants, pour faire bonne mesure, la
réponse ultra-sommaire – puisque écrite à même la
circulaire imprimée – de Lequinio24, futur législateur et conventionnel.

 

c) Un troisième réseau est assuré par la publication du questionnaire dans Le Patriote français du
23 août 179025. La connivence de Brissot, directeur
du journal, et de Grégoire est de longue date. C'est
en effet Brissot qui a fondé en 1788 la Société des
Amis des Noirs où Grégoire joua le rôle que l'on
sait26. La large diffusion du Patriote – on estime son
tirage aux alentours de 10 000 exemplaires27 –
assurait au questionnaire une audience inespérée.
Le chapeau rédactionnel précisait aux lecteurs –
chez qui viennent en tête les membres des professions libérales (professeurs, instituteurs, hommes
de loi) suivis des militaires, ecclésiastiques, négociants28 – le but de l'entreprise :

 

L'éducation des gens de la campagne est et sera
toujours un des moyens les plus efficaces pour soutenir la constitution. L'universalité de la langue française par tout le royaume est un autre moyen non
moins essentiel. M. l'abbé Grégoire, qui ne cesse de
s'occuper de la chose publique et qui dirige maintenant ses vues sur ces deux points importants propose les questions suivantes aux patriotes et sans
doute il obtiendra des réponses qui le mettront à
même d'atteindre son but.


 

Le Nouvelliste national29, journal politique toulousain, répercuta l'information au niveau du Sud-Ouest en reprenant et le chapeau du Patriote et la
circulaire de Grégoire.

Cinq correspondants au moins signalent explicitement avoir été touchés par la voie de la presse30.

 

d) Dernière répartition, sans doute la plus importante, celle des Sociétés des Amis de la Constitution.
Il s'agit là de l'organisation qui fut le support de
l'enquête. Déjà, Le Patriote français, dans la mesure
où il servait de lien entre les Sociétés31, a pu la diffuser auprès de celles-ci. Mais il est certain que Grégoire envoya aux Sociétés sa circulaire par un
courrier spécial à la fin d'octobre ou au début de
novembre. Un triple indice le révèle avec certitude :
d'une part toutes les réponses datées émanant de
Sociétés des Amis de la Constitution – sauf une –
datent de novembre et décembre 1790 ; d'autre part
des procès-verbaux de Sociétés dont les réponses ne
nous sont pas parvenues indiquent la réception de
la circulaire. Dans la séance du 25 décembre 1790,
Louis Louchet, professeur de seconde au collège,
administrateur du département de l'Aveyron, lit à la
Société des Amis de la Constitution de Rodez la
réponse à l'abbé Grégoire « dont il a bien voulu se
charger et après l'avoir remercié des soins qu'il y
avait mis et des renseignements vrais et fidèles qu'il
donnait, il a été arrêté que cette réponse partirait
par le courrier prochain32 ». Plus explicite encore est
le procès-verbal de la séance du 11 novembre 1790
au Club littéraire et patriotique de Toulouse :

 

Il a été ouvert un paquet adressé sous le contreseing de l'Assemblée nationale contenant une lettre
aux philanthropes sur les malheurs des gens de couleur. Elle a été renvoyée au Comité des Rapports...
Il a été ouvert encore un autre paquet aussi contresigné par l'Assemblée nationale qui s'est trouvé
contenir une lettre imprimée au seing de M. Grégoire
représentant de la nation ; cette lettre renfermant
une infinité de questions à résoudre sur l'origine, les
variétés, la prononciation et l'accentuation de notre
idiome patois et sur ses livres élémentaires ; comme
aussi sur l'usage de la langue française parmi le bas
peuple et dans les airs liturgiques, les actes judiciaires ou les conversations ordinaires. Cette lettre
intéressante a été renvoyée au Comité des Rapports
pour proposer samedi prochain les moyens à prendre
pour satisfaire aux questions contenues dans cette
lettre et tous ceux qui ont des instructions à fournir
relativement aux objets de ces questions ont été
priés d'en faire part le plus tôt possible au Comité33


 

Ce procès-verbal fournit en lui-même un critère
significatif supplémentaire : l'envoi par Grégoire de
la Lettre aux Philanthropes, sorte de « service de
presse » avant la lettre, qui lui permet de demander
en retour une réponse à sa circulaire. Or certains
correspondants remercient Grégoire de son envoi34.

Un support institutionnel vient donc renforcer et
compléter le réseau de relations personnelles établi
par Grégoire. Celui-ci n'hésite pas d'ailleurs, pour
obtenir un maximum de réponses, à remercier ses
correspondants chaque fois qu'il le peut, contrairement aux termes de la circulaire qui prévenait
d'avance toute carence de ce type : « Comme l'étendue de mes occupations ne me permettra pas de
vous écrire pour vous remercier, agréez d'avance
les sentiments de reconnaissance avec lesquels je
serai etc. » Débordé de courrier35, Grégoire jette à la
hâte, sur les lettres reçues, quelques notes destinées
à son secrétaire, telle celle-ci que l'on trouve sur la
lettre de son homonyme curé des Palais dans le Lot-et-Garonne : « Impossible de lui écrire ; amitiés, un
exemplaire ; fraternité constante et union ; Aux Amis
de la Constitution de Tonneins : sensible aux choses
honnêtes qu'ils ont dites de moi ; un exemplaire ;
leur demander des renseignements sur le patois36. »

Au total une géographie des réponses se dessine.
La densité des réponses venues de l'Est tient sans
doute au rayonnement régional de Grégoire. Mais
avec dix-sept réponses venues du Sud – soit plus
du tiers –, les pays de langue d'oc, de Périgueux à
Perpignan, se taillent la part du lion : ce poids n'est
sans doute pas fortuit et c'est déjà l'indice du lieu où
le problème linguistique est politiquement essentiel.

SOCIOLOGIE DES CORRESPONDANTS

 

Si nous tentons maintenant de faire le bilan des
réponses conservées, 36 sur 49 suivent plus ou moins
fidèlement le schéma proposé. Les autres sont des
lettres d'accompagnement, des annonces ou des refus
de réponse. Même lorsqu'elles émanent d'individus
isolés, elles sont souvent le fruit d'une élaboration
collective : le correspondant s'est fait un devoir de
se renseigner auprès des personnes susceptibles de
lui apporter des indications précieuses37. Grünwald,
journaliste à Bouillon, transmet la circulaire à « un
respectable et érudit Père Augustin de Bouillon »
ainsi qu'à son curé et propose : « Si vous pouvez
attendre que nos laboureurs aient le loisir, je rassemblerai de temps en temps chez moi une espèce
d'Académie patoise pendant les longues nuits d'hiver et nous ferons tout ce que nous pourrons pour
vous composer un recueil aussi complet que possible de termes et de proverbes patois38. » Beaucoup sentent le handicap que constitue le fait d'être
citadin :

 

Je ne suis pas le Beatus d'Horace qui procul negotiis paterna rura bobus exercet suis. Né d'un père
chargé de huit enfants qui n'avait d'autre secours
pour soutenir sa famille que ceux que lui procurait
l'exercice d'un office de procureur en province. Il
n'a pas été en son pouvoir de nous laisser des biens
à la campagne. Élevé moi-même pour suivre la
même carrière, j'ai eu peu d'occasions de connaître
le langage et les mœurs des villageois39.


 

À l'inverse, exceptionnelle apparaît l'assurance de
cet anonyme du district de Nérac :

 

Je puis vous instruire sur certaines choses avec
d'autant plus de certitude, que depuis mon bas âge
j'ai presque toujours habité la campagne, n'ayant
d'autre compagnie et pour voisins que des laboureurs et des gens sans éducation ; ayant donc resté
toute ma vie avec eux, je ne puis ignorer leur patois,
leurs sentiments et leurs mœurs40.


 

Lorsqu'il s'agit des Sociétés des Amis de la
Constitution, le procès-verbal de Toulouse, cité plus
haut, indique bien la réaction habituelle : la Société
désigne un membre jugé de par sa profession particulièrement qualifié pour répondre ou renvoie à un
Comité spécialisé l'étude détaillée du questionnaire,
invitant ses membres à leur fournir toutes les indications en leur possession. Une lecture en séance
publique précède l'envoi de la réponse à Paris.

Ce qui amène à établir une double sociologie des
correspondants. D'une part celle des individus,
d'autre part celle des Sociétés elles-mêmes. Si nous
nous en tenons aux correspondants que nous avons
pu identifier – et qui peuvent parfois se situer dans
deux ou même trois catégories à la fois41 – nous
obtenons les résultats suivants :

 



	Professions liées à la justice 

	8 

	 



	Médecin-chirurgien 

	2 

	 



	
Professeur
 Clergé régulier 4 


	5 

	 



	séculier 15 

	19 

	
dont 2 chanoines
 11 curés 





	Administration publique 

	4 

	 



	Négociant 

	1 

	 



	Laboureur 

	1 

	 



	Inconnus 

	2 

	dont 1 femme 




	Anonymes 

	4 

	 



	Sté des Amis de la Constitution 

	14 

	 





On reconnaîtra l'écrasante prépondérance des
« clercs » pris au sens large (justice, médecine, enseignement, clergé, administration publique) puisqu'ils
constituent trente et un correspondants sur les quarante-trois que nous avons réussi à identifier.

Si l'on cherche à repérer plus finement la qualité
des correspondants, deux clercs attirent immédiatement l'attention : Chabot et Rochejean. Leur réponse
à Grégoire devait jouer un rôle décisif dans leur carrière puisque Grégoire, devenu évêque de Blois, les
choisit un peu plus tard comme vicaires épiscopaux.
François Chabot qui s'intitule « ci-devant Père Augustin, gardien du couvent des Capucins de Rodez »,
après avoir été professeur de mathématiques au collège de Rodez est entré dans l'ordre des Capucins ;
dès 1788 il s'est vu interdire par son évêque
Mgr Colbert de Castle-Hill la prédication42 ; membre
fondateur de la Société des Amis de la Constitution
de Rodez au 3 mai 1790, il se retire en août 1790
chez sa mère, à Saint-Geniez-d'Olt, où il s'empresse
de fonder une nouvelle Société des Amis de la
Constitution43. Marie-Joseph Philibert Rochejean –
qui était son suppléant à la Convention – né à
Salins en 1762, fils d'un procureur du roi en la prévôté royale de Bracon, est un Oratorien44. Après
avoir enseigné à l'École militaire de Tournon puis
au séminaire Saint-Magloire, il est, au moment où
il répond à l'enquête Grégoire le 15 mars 1791,
devenu précepteur des enfants du duc de Sully45.

Au-delà de ces cas particuliers, il faut bien reconnaître que l'ensemble de la trame tissée par les
correspondants de Grégoire recoupe ce réseau de
communication de lumières dont on sait la vigueur
à la fin du XVIIIe siècle46. De Bernadau, « membre de
plusieurs sociétés littéraires et patriotiques » à Oberlin, du chanoine Hennebert aux membres correspondants de la Société d'Agriculture que sont Norbert
Pressac ou Jacques-Joseph Juge de Saint-Martin, on
est en présence de cette bourgeoisie éclairée dont la
sociabilité s'exprime à travers les réunions académiques ou l'échange épistolaire, dont la curiosité
encyclopédique manie aussi bien l'érudition linguistique que l'agronomie ou la médecine. Ainsi Norbert
Pressac de La Chagnaye, curé de Saint-Gaudent
dans la Vienne47, a fait paraître depuis 1785 ses
Lettres d'un curé des environs de Civrai où il préconise des solutions agronomiques, nettement inspirées de l'école physiocratique : ennemi de la jachère,
il se prononce contre le libre parcours. Il reçoit en
1789 une médaille d'or de la Société d'Agriculture
de Paris ainsi qu'un bélier et une brebis de race
espagnole. Curé éclairé, Norbert Pressac crée dans
sa paroisse un bureau de charité pour secourir les
pauvres, un bureau de conciliation pour régler les
conflits48 ; botaniste, il rassemble les plantes à des
fins médicinales : n'écrit-il pas dans les Affiches du
Poitou du 25 août 1787 : « Guérir le corps et l'âme
sont deux sacerdoces que les pasteurs devraient
unir ensemble et rendre inséparables49. » Aussi bien
les remèdes du curé de Saint-Gaudent ont-ils une
célébrité qui dépasse le cadre paroissial50. Et au
moment où il répond à l'enquête de Grégoire, il a
récemment acquis une notoriété nationale grâce à
l'article que Le Moniteur51 vient de lui consacrer à
propos de la plantation de l'arbre de la liberté.
L'anecdote civique avait dû frapper Grégoire lui-même puisqu'il reproduit quasi intégralement la
notice du Moniteur dans son Histoire patriotique des
arbres de la Liberté, parue en l'an 11152 :

 

Chez nous les mais que plantaient l'estime, l'amitié ou l'amour, ont été consacrés à l'amour de la
liberté dont la nature féconde est le symbole. Le
premier qui paraît en avoir donné l'exemple est
Norbert Pressac curé de Saint-Gaudent près Civray
dans la Vienne. En mai 1790, le jour de l'organisation de la municipalité, il fait arracher dans la forêt
un chêneau de belle venue et le fait transporter sur
la place du village où les deux sexes réunis concourent à le planter ; il les harangue ensuite sur les
avantages de la Révolution et de la liberté : « Au pied
de cet arbre, dit-il, vous vous souviendrez que vous
êtes français et dans votre vieillesse vous rappellerez à vos enfants l'époque mémorable à laquelle
vous l'avez planté. » Alors tous les citoyens qui
avaient des procès consentent, sur sa demande, à les
terminer par arbitres ; ils s'accordent sur le choix,
s'embrassent après avoir entendu leur sentence ; et
les chants de l'allégresse terminent cette fête digne
d'un peuple libre53.


 

Âgé seulement de vingt-huit ans, l'abbé Fonvielhe,
curé de Saint-Amand-de-Boisse en Dordogne, se
vante – tout comme l'homonyme de Grégoire, curé
des Palais – d'avoir été le premier de son district à
prêter le serment54. Consacrant cinq pages de sa
réponse aux moyens permettant de rendre le clergé
patriote, notre théologien rural dirige ses coups
contre le vœu de célibat et contre l'éducation au
séminaire :

 

Quel rapport a-t-elle avec une solide instruction,
avec le commerce de la vie civile, avec le gouvernement d'une paroisse ?... Ah Monsieur, aplanissez les
difficultés ; faites enfin travailler une théologie raisonnable ; anéantissez pour toujours cet absurde
bréviaire qu'on a inventé autrefois pour occuper
notre désœuvrement ; qu'il ne soit plus question de
ce vœu de célibat que j'ose appeler atroce et qu'on
n'a pu exiger sans crime de ceux que la nature a
doués des précieuses facultés de se reproduire par
une sainte union ; ce vœu qui est à tout le moins nul
et incapable de lier devant Dieu ; faites dis-je tout
cela et vous aurez pour pontifes des hommes selon
le cœur de Dieu choisis à volonté parmi les sages du
peuple, et dignes d'offrir des dons et des sacrifices
pour le salut de tous... Pour être citoyen il faut
nécessairement être ou du moins pouvoir devenir
père de famille55.


 

Poursuivant son analyse, il dénonce toute ecclésiologie reposant sur un cléricalisme de type hiérarchique56. On conçoit que Fonvielhe ait été admis
d'enthousiasme à la Société des Amis de la Constitution de Bergerac57 dont il devient l'un des membres
les plus actifs.

Avec Chabot et Fonvielhe, nous atteignons déjà
des réponses qui dépassent leur simple individualité
puisque tous deux sont en effet membres actifs des
Sociétés révolutionnaires. S'interroge-t-on sur l'identité du négociant poète de Montpellier qui envoie à
Grégoire quelques morceaux de sa lyre patoisante58 ?
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Réponse au questionnaire de Grégoire sur les patois.
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Les Sociétés des Amis de la Constitution :
répartition géographique suivant la date d'affiliation.



Fils et petit-fils de libraire59, Pierre-Augustin Rigaud
fait partie de cette aristocratie culturelle du commerce qui à la fin du XVIIIe partage les goûts culturels
de la bourgeoisie des officiers et des professions libérales. On le trouve, à côté de Chaptal professeur de
chimie, dans le « Tableau alphabétique des citoyens
indiqués par la Société populaire [de Montpellier] à
la municipalité pour faire une instruction chaque
décade dans la salle décadaire60 ». Le magistrat campagnard Jacques-Joseph Juge de Saint-Martin, commissaire désigné pour répondre au nom de la Société
des Amis de la Constitution de Limoges, est un
physiocrate disciple de Duhamel du Monceau qui
consacre l'essentiel de ses loisirs à l'agronomie : « Les
bois que j'ai semés, écrit-il dans son Traité de la culture du chêne, paru en 178861, forment aujourd'hui
mon principal revenu ; je me suis préparé et à mes
enfants une espèce de richesse presque indestructible. » Il publiera sous l'Empire un ouvrage entier
répondant aux préoccupations de notre enquête :
Changements survenus dans les mœurs des habitants
de Limoges depuis une cinquantaine d'années62. Abordant les « préjugés et usages singuliers accrédités
dans la Haute-Vienne », l'auteur précise :

 

Il est facile de prévoir que le sujet qui va m'occuper me ramènera souvent dans les champs ; ils sont,
plus que les villes, couverts de bonnes gens, de troupeaux, de moissons, de bêtes fauves, de reptiles : c'est
une manufacture qui fournit les matières premières
et où les matières premières reçoivent un commencement de préparation.


 

En somme, sous le regard de la culture urbaine,
la campagne n'est qu'une entreprise d'extraction
de matière brute, lieu d'un labeur silencieux de
production.


LES SOCIÉTÉS DES AMIS
DE LA CONSTITUTION


 

L'autre versant du réseau Grégoire – dont nous
avons déjà vu quatre représentants – est constitué
par les Sociétés des Amis de la Constitution. Surgi
parfois localement et indépendamment de la Société
mère des Jacobins, le réseau d'affiliation à Paris se
constitue à partir d'août 1790. Le Patriote français
de Brissot sert un moment d'organe de liaison qui,
dès son numéro 372 en date du 15 août 1790, publie
une première liste des Sociétés affiliées. En octobre,
le Journal des Sociétés des Amis de la Constitution,
fondé par Choderlos de Laclos, se donne pour fonction explicite d'être l'instrument privilégié de correspondance entre toutes les Sociétés. Comme le
note un membre de la Société d'Aix : « Un journal
sortant de la source du patriotisme est proprement
une nourriture salutaire que notre mère destine à
toutes les sociétés63. » Les Sociétés s'abonnent donc
au journal pour une double raison : le recevoir régulièrement et y faire insérer des mémoires ou des
nouvelles64.

Les listes publiées par le Journal de Choderlos de
Laclos, tout comme celles du Moniteur65, permettent d'esquisser exactement une chronologie et une
carte des Sociétés. Elles sont 123 en octobre 1790,
et ont plus que doublé en mars 1791. Elles sont plus
de 500 à la fin d'août au moment où disparaît le
Journal66. Le mouvement d'affiliation s'est accéléré
à partir de février pour atteindre son apogée en
avril67. Une topographie de la sociabilité révolutionnaire se dessine : le Sud-Ouest, pays de langue d'oc
justement, occupe la première place : à eux seuls
huit départements dont le chef de file est le Lot-et-Garonne font le cinquième des Sociétés68 ; vient
ensuite un groupe méditerranéen particulièrement
vivant : 57 Sociétés pour les quatre départements de
la Drôme, du Gard, des Bouches-du-Rhône et du
Var69 ; le Nord enfin constitue l'un des foyers les
plus actifs70. Deux zones de dispersion plus diffuse,
l'une qui découpe à travers les anciennes provinces
de Bourgogne, Franche-Comté, Lyonnais, l'autre qui
atteint l'ensemble de la Bretagne, complètent cette
implantation. Pour rendre compte de celle-ci, il faudrait pouvoir dans chaque cas mesurer la part de
l'impulsion locale et celle de l'impact parisien. On
peut surtout se demander si les hypothèses émises
récemment par Maurice Agulhon sur la sociabilité
en Provence ne sont pas vérifiables ailleurs71.

La question se pose avec d'autant plus de pertinence qu'il est possible, dans certains cas, de déceler aux origines des Sociétés une influence indéniable
des loges. Le cas est flagrant pour Lille72, Bergerac73, Tulle74, Perpignan75, dans le Gers76. Sans doute
l'exemple parisien impose-t-il peu à peu un type de
règlement uniforme : « Chaque Société en adoptant
ses règlements peut les adapter à ses convenances
particulières ; mais les dispositions relatives à l'esprit et au but de l'institution doivent être partout les
mêmes77. » Pourtant certains règlements, avant de se
modeler sur celui de Paris, transposent purement et
simplement le rituel maçonnique tel celui du Club
littéraire et patriotique de Toulouse78 : « Le doyen
est le Père patriote, quatre éphores sont chargés de
prendre des renseignements sur les candidats ; ceux-ci, à leur entrée, font le baiser de paix à chacun des
membres de la Société et font le serment de ne
jamais révéler les résolutions secrètes de la Société
sous aucun prétexte. » Enfin quatre signes de reconnaissance permettent aux initiés de se reconnaître :

 

Il y aura quatre signes de reconnaissance dont le
premier sera de lever les yeux au ciel sans affectation pour marquer que l'amour pour Dieu est entré
le premier dans l'esprit de la Société patriotique, le
deuxième celui de porter les doigts d'une main légèrement sur les yeux pour exprimer qu'ils ont participé à la lumière qui éclaire la nation, le troisième
en portant un doigt au front qui indique l'esprit d'où
ressort la nouvelle loi qui ranime le feu sacré du
patriotisme. Et le quatrième se manifestera en portant adroitement la main au cœur pour exprimer
que Louis XVI le restaurateur de la liberté y a établi
le siège de son empire.


 

Pour déterminer avec exactitude la composition
sociale des Sociétés, il faudrait connaître avec précision les conditions d'entrée : dans certains cas, l'on
n'admet que les citoyens actifs comme à Orléans79,
Bergues80 ; dans d'autres, on exige que les candidats
soient défendus par plusieurs membres de la Société
(6 à Strasbourg, 6 à Toulouse, 5 à Limoges)81 ;
d'autres Sociétés formulent des conditions de majorité extrêmement dures : deux tiers à Orléans, cinq
sixièmes à Limoges82. Enfin une cotisation souvent
élevée opère une nouvelle sélection : 9 livres tournois
à Bergues, 14 à Toulouse, 24 à Bergerac, 27 à Lille,
36 à Rouen83.

Dans le tableau ci-après, nous avons tenté de
représenter la composition sociale de cinq Sociétés :
Tulle, Bergerac, Aurillac, Strasbourg et Lille pour
les années 1790-179184.

La variété des situations locales s'y inscrit d'emblée. En fait deux types de structure se dégagent :
d'une part à Bergerac et à Tulle on note l'importance capitale de la catégorie petit commerce et
artisanat qui atteint 38 et 30 %, relayée à Tulle, du
fait de la présence de la manufacture d'armes, par
un groupe ouvrier non négligeable puisqu'il atteint
18 %. Mais le cas est unique85. Inversement, si l'on
bloque les catégories justice-administration, clergé
et professions libérales, on obtient le chiffre record
de 70 % à Aurillac ; pour peu qu'on leur ajoute, à
Lille et à Strasbourg, chefs-lieux d'intendance et
villes-frontières, la catégorie des employés d'administration, nous arrivons, pour l'ensemble des professions « lettrées », à la moitié des effectifs de la
Société (48 % Lille, 46 % Strasbourg). On notera
d'ailleurs dans ces deux villes le rigoureux parallélisme de la participation civique des officiers (14 et
10 %) particulièrement nombreux aux frontières, et
l'importance des gros négociants (20 % dans chaque
cas), qui dépassent petits commerçants et artisans.
Si la paysannerie est toujours absente, le pourcentage des catégories « tertiaires86 » n'est donc jamais
inférieur à 40 % des membres. Les sondages partiels que l'on peut opérer ailleurs soit à partir de
procès-verbaux publiés, soit à partir d'études confirment cette prédominance : ainsi à Bergues, Limoges,
Rodez, et Bordeaux87.
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Les Sociétés des Amis de la Constitution :
distribution socioprofessionnelle.
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	Armée (en chiffres absolus) 




	 
	Lille 

	Tulle 

	Bergerac 

	Strasbourg 




	
Officiers
 Sous-officiers
 Soldats 


	
23
 7
 6 


	
0
 1
 11 


	
1
 0
 0 


	
35
 0
 0 






TABLEAU EN POURCENTAGE.
Sociétés des Amis de la Constitution : répartition socioprofessionnelle, 1790-1791.



Reste à s'interroger sur l'attitude des Sociétés
patriotiques vis-à-vis du patois88. Étant donné la
composition sociale de celles-ci au cours des années
1790 et 1791, l'usage du dialecte ou du patois n'y eut
lieu que dans un but d'éducation populaire. Bien
plus, l'activité de correspondance qui occupait une
bonne part des séances ne pouvait se faire qu'en
français. Mais, dans la mesure où les Sociétés se
donnaient pour but explicite de répandre les idées
nouvelles parmi les classes défavorisées, certaines
séances publiques se faisaient dans l'idiome local.
Comme le fait remarquer un membre de la Société
des Amis de la Constitution de Strasbourg,

 

Le moyen le plus sûr de rendre les habitants de
l'Alsace les meilleurs citoyens de la France c'est de
les familiariser avec les principes humains et la Loi
sainte de la Constitution. Faites-les-leur connaître
pour les leur faire aimer. De l'autre côté, comment
espérez-vous en faire de vrais patriotes si les Administrateurs et les Juges, qui seuls peuvent opérer
cette heureuse révolution dédaignent de parler leur
langue ?... Ne vous flattez donc jamais d'éteindre en
Alsace la langue allemande89.


 

Aussi bien la Société de Strasbourg décide-t-elle
de faire une séance de lectures allemandes tous les
dimanches et fêtes, « jours les plus commodes pour
les artisans et les ouvriers90 ». Un même souci apparaît à Bergues où l'article 8 du règlement de la
Société prévoit que le comité exécutif

 

pourra, aux frais de la société, faire traduire du
français en flamand et livrer à l'impression dans ces
deux langues soit des décrets de l'Assemblée nationale, soit des adresses et autres productions quelconques qui seraient émanées de la Société ou
d'ailleurs en vue d'étendre et de propager les bons
principes et de faire goûter à la classe indigente et
non assez éclairée de nos concitoyens le prix d'une
sage liberté et du vrai bonheur que les augustes
représentants de la nation lui préparent91.


 

À Perpignan, l'abbé Chambon, président de l'École
patriotique92, correspondant de Grégoire, explique
tous les soirs en catalan les décrets de l'Assemblée nationale. À Aix-en-Provence, lors des séances
publiques du dimanche, les décrets reçus au cours
de la semaine sont traduits en provençal de même
que les adresses importantes des Sociétés sœurs93.
Les exemples pourraient être sans doute multipliés.
Ils prouvent en tout cas que l'emploi du patois est
fondamentalement réservé, au cours de cette première phase de la Révolution94, à un but purement
pédagogique : le peuple est un enfant.

On retrouve ici les préoccupations d'éducation
sociale que se fixait un journal comme La Feuille villageoise qui, dès son prospectus, exactement contemporain du questionnaire de Grégoire, précisait :

 

Nous nous proposons de donner par forme de dictionnaire des définitions précises de tous les mots
peu usités qui entrent nécessairement dans la langue
constitutionnelle et, sans nous étendre sur la grammaire française, nous aiderons à substituer un idiome
plus pur, plus uniforme à tous ces différents patois
qui sont un reste grossier de la tyrannie féodale et
une preuve honteuse de la distance et de l'abaissement où les Grands tenaient la multitude. Chose
étonnante ! La langue française parlée dans toute
l'Europe est à peine balbutiée dans plusieurs de nos
provinces95.


 

Et le propagandiste de proposer aux riches propriétaires, aux fermiers aisés, aux curés patriotes,
aux médecins et chirurgiens de se rendre utiles aux
paysans en leur faisant eux-mêmes la lecture du journal : « Ces lectures publiques formeront une communauté nouvelle et de petits clubs campagnards qui
répandront les vérités et les vertus sociales dans ces
cantons où les uns et les autres étaient si négligés. »
Vaincre l'« obstination rustique », c'était aussi guider
ce « mouvement de la liberté » que le paysan a reçu
de la nature avec un « sens droit et un cœur chaleureux » mais dont il ignore les principes ; bref, prévenir les désordres96.

Au total, les correspondants de Grégoire sont
situés dans une position relativement inconfortable.
Notables locaux, ils poursuivent, en répondant à
l'enquête, une pratique qui leur est familière, à savoir
la communication de lumières entre personnes instruites, flattés en outre de voir le pouvoir politique
central les consulter, soucieux de contribuer, par
leurs observations, à la future législation. Mais, en
animant ces clubs de réflexion et de culture que sont
les Sociétés des Amis de la Constitution, en élaborant une pédagogie destinée à faire pénétrer la raison patriotique dans les campagnes, ils représentent
un danger pour les municipalités, moins éclairées
peut-être mais peu disposées à être court-circuitées
par le développement d'un réseau parallèle qui pourrait à terme chercher à les supplanter. Cette situation
locale, incertaine et changeante suivant les régions,
a donné à l'appel parisien de Grégoire une résonance d'autant plus forte ; elle se répercute aussi
dans le contenu des réponses.






1 Bibliothèque de la Société de Port-Royal, mss
REV 222 in-4o.


2 Bibliothèque nationale, mss NAF 2798, 121 folios.


3 Bibliothèque de la Société de Port-Royal, mss
REV 223, 669 pages.


4 Cf. note 9, p. 358.


5 Ainsi la réponse in G. 79-82 est-elle de la Société des
Amis de la Constitution de Perpignan, comme le laisse
entendre l'abbé Chambon, P.R. 303. Celle de l'abbé Fonvielhe en Dordogne se situe in P.R. 251-254, et en
B.N. 42-47. Celle des Amis de la Constitution d'Agen in
B.N. 7, et G. 107-123. Celle de Jean-Baptiste de Cherval,
professeur de mathématiques, physique et histoire naturelle au pensionnat de Saint-Amour in B.N. 50-59, et
P.R. 579. Celle d'Aubry, curé de Bellevaux au duché de
Bouillon, in G. 232-254, et B.N. 48-49. Celle de l'anonyme de la Dombes Bresse-Mâconnais in G. 220-224, et
B.N. 69. Celle de l'abbé Rolland pour la Provence in
P.R. 13, et B.N. 99.


6 Lettre du lieutenant-colonel Johann Rudolf Frey en
date du 18 brumaire an III, P. R. 519. Jean-Jacques Tschudi
(1722-1784) pasteur de Glaris est connu comme fondateur
d'écoles, et créateur de la bibliothèque cantonale.


7 Cf. le passage dithyrambique que lui consacre Grégoire dans sa Promenade dans les Vosges – manuscrit
datant vraisemblablement de l'an VIII (Bibliothèque municipale de Nancy, mss 468 (535)) – publiée pour la première
fois et annotée par Arthur Benoît, Épinal, 1895, pp. 31-33.


8 H. Grégoire, Essai sur la régénération physique, morale
et politique des Juifs, Metz, 1789, pp. 188-189.


9 Cf. la notice que consacre Grégoire à l'abbé Marquis,
curé de Rechicourt-le-Château, Bibliothèque municipale
de Nancy, mss 957 (533), ffos 373 à 378 : « Le rédacteur de
cet article qui dans diverses contrées de la France a été
spectateur de fêtes semblables, qui presque toujours y a
pris une part active comme ministre des autels déclare
n'avoir trouvé nulle part cette cérémonie si touchante qu'à
Rechicourt et nulle part elle n'a produit des résultats plus
avantageux. Elle y opéra un changement rapide à tel point
que les paroisses voisines ont éprouvé l'heureuse influence
de l'empire qu'aura toujours le bon exemple » ; cf. Abbé
Marquis, Le prix de la rose de Salency aux yeux de la religion avec le véritable esprit de celle de Rechicourt-le-Château instituée sur le modèle de la première, Metz, 1780.


10 Grégoire, Essai..., op. cit., pp. 160-161.


11 Grégoire se l'appliquera plus tard à lui-même pour
sa propre région dans sa Promenade dans les Vosges déjà
citée où il groupe en six rubriques : Idiome, Costume, Mœurs,
Religion, Agriculture, Industrie « quelques faits dont les uns
étaient ignorés, les autres avaient été trop peu remarqués
ou mal présentés ». La rubrique « idiome » suit le plan du
schéma de 1790, pp. 23-27.


12 Grégoire, président du Comité des Rapports à la
Constituante, rend compte le 9 février 1790 « des troubles
qui subsistent dans le Quercy, le Périgord, le Bas Limousin
et une partie de la Basse Bretagne » : « Les municipalités
des pays où ces troubles ont lieu pensent qu'ils naissent
1o de l'ignorance de la langue. Les paysans entendent par
décrets de l'Assemblée nationale des décrets de prise de
corps » – Archives parlementaires, 1re série, t. XI, p. 536.


13 17 réponses ne sont pas datées. Les autres s'étalent
ainsi : 3 en août, 9 en septembre, 1 en octobre, 8 en
novembre, 3 en décembre 1790, 3 en janvier 1791, 3 en
février, 1 en mars, 1 en janvier 1792. Au total, 49 réponses.


14 Définition de l'Académie donnée dans l'Encyclopédie, t. I, p. 52.


15 Grégoire fait ici allusion à l'ouvrage de Jérémie-Jacques Oberlin, « Agrégé de l'Université de Strasbourg,
Associé de l'Académie de Rouen », Essai sur le patois lorrain des environs du comté du Ban de la Roche, fief royal
d'Alsace, Strasbourg, chez Jean-Frédéric Stein, 1775. Le
texte qui ouvre le livre est symptomatique : « S'il était
question de donner une description détaillée des différents
patois qui distinguent les provinces du royaume, il faudrait, pour le faire, qu'il y eût une Académie formée par
des savants de chaque province et des gens en même
temps de la plus basse extraction et du commun. Il faudrait par un assemblage assez plaisant que les professeurs
et les paysans, les grammairiens et les crocheteurs tinssent
des séances bien fréquentes pour fixer les nuances et les
principes des nuances qui font varier le langage d'un village à l'autre, de province en province. »



16 B.N., mss Fonds allemand 195, fo 151, publié par
Ch. Pfister, Lettres de Grégoire à Jérémie-Jacques Oberlin,
s. d., Nancy, Imprimerie Crépin-Leblond.

On peut rattacher à ce réseau personnel de correspondants les réponses suivantes : celle de l'abbé Verdier, curé
de Tauves dans le Puy-de-Dôme, qui écrit dès le 31 août
1790 (simple lettre d'accompagnement, le texte de la
réponse à l'enquête est perdu) ; celle de Frédéric-Ignace
de Mirbeck (1732-1818) jurisconsulte lorrain, avocat aux
conseils et secrétaire du roi en 1789, résidant à Paris
depuis 1774 et qui fut envoyé à Saint-Domingue en qualité
de commissaire du roi ; celle de Grünwald, médecin au
duché de Bouillon, rédacteur au Journal encyclopédique ;
celle de l'érudit Jean-Baptiste Hennebert, chanoine de
Saint-Omer, auteur d'une monumentale Histoire générale de
l'Artois en 1786 qui, dans la lettre accompagnant sa
réponse, se propose pour être bibliothécaire du Pas-de-Calais.



17 Guy Bouillotte, curé d'Arnay-le-Duc depuis le
15 février 1755 (A.D. Saône-et-Loire, 2 G 331 fo 72),
député du bailliage d'Auxois à la Constituante, prête serment dans la séance du 27 décembre 1790 où Grégoire fut
le chef de file des curés assermentés et renouvelle son serment devant la municipalité d'Arnay-le-Duc le 30 janvier
1791 ; cf. J.-P.-C. La Virotte, Annales de la ville d'Arnay-le-Duc en Bourgogne, 1837, p. 305.


18 Jacques Bernardin Colaud de La Salcette (1733-1796), député du clergé de la province du Dauphiné aux
États généraux, tient à prêter serment dans la même
séance : « Je n'ai pas l'honneur d'être fonctionnaire public
mais je vous prie de me permettre de prêter serment
comme ayant été chanoine de la cathédrale et recevant
un traitement » (Archives parlementaires, 1re série, t. XXI,
p. 679). Sa lettre, la dernière en date de la série des
réponses puisqu'elle est du 12 janvier 1792, commence
par ces mots : « Frère et ami, ayant une fort mauvaise
santé depuis mon retour de Paris j'espérais toujours pouvoir me livrer au travail que vous exigiez de moi ; mais
quand j'ai voulu l'entreprendre, j'ai vu qu'il était au-dessus
de mes forces » – G. 175. Colaud de La Salcette sera
député de la Drôme à la Convention, des Hautes-Alpes au
Conseil des Cinq-Cents.


19 Jean-Michel Rolland (1745-1810), curé du Caire dans
les Basses-Alpes, fut élu député du clergé de la sénéchaussée de Forcalquier aux États généraux. Il prête serment
sur le bureau de l'Assemblée le 3 janvier 1791 (Archives
parlementaires, 1re série, t. XXII, p. 1). L'identification de
la réponse anonyme conservée dans le recueil de la B.N.
a été rendue possible par la confrontation de l'écriture
avec celle du billet suivant conservé dans le recueil manuscrit P.R. : « L'abbé Rolland a reçu de Provence la réponse
ci-jointe sur diverses questions proposées par M. l'abbé
Grégoire. Il a été obligé de la revoir et de la corriger par
ses connaissances particulières. Mais il avoue qu'elle n'est
pas également satisfaisante sur tous les points » (P.R. 13).
En 1810, il publie un Dictionnaire des expressions vicieuses
et des fautes de prononciation les plus communes dans les
Hautes et les Basses Alpes, accompagnées de leurs corrections, Gap, Allier.


20 Fournier de La Charmie était lieutenant général de
la sénéchaussée de Périgueux et député du Tiers à la
Constituante.


21 La lettre de Perreau accompagnant sa réponse à la
circulaire porte de la main de Grégoire la mention « réuni
par M. Lapparen » (P.R. 586). Cochon de Lapparent,
conseiller du roi à la sénéchaussée de Fontenay-le-Comte,
est élu député suppléant de la sénéchaussée de Poitiers
aux États généraux. Il siège à partir de novembre 1789
en remplacement de Dabbaye. Cf. Paul Boucher, Charles
Cochon de Lapparent, Paris, Picard, 1969.


22 Jean-Baptiste Perreau, prieur des Jacobins du couvent de Fontenay-le-Comte, jure sans restriction en 1791,
est élu curé constitutionnel de Notre-Dame, membre de la
municipalité le 13 octobre 1792. Cf. Edgar Bourloton, Le
Clergé de Fontenay-le-Comte pendant la Révolution, Vannes,
1894.


23 Norbert Pressac, « curé, procureur de la commune
de Saint-Gaudent », écrit dans sa lettre : « M. Faulcon, mon
parent et ami, fils d'imprimeur peut vous procurer plusieurs ouvrages imprimés en patois : noëls, prières, sermons, chroniques, etc., ce député du Poitou le fera avec
plaisir », G. 272.


24 Joseph-Marie Lequinio de Kerblay (1755-1813), juge
au tribunal de Vannes en 1790, élu député du Morbihan le
2 septembre 1791. L'attribution à Lequinio reste d'ailleurs
douteuse puisque le texte porte, de la main de Grégoire :
« envoyé probablement par Lequinio ». La réponse n'est
pas datée.


25 Le Patriote français, no 370 (en fait il s'agit du
numéro 380 qu'une coquille typographique a numéroté
370), B.N. 4o Lc2 185.


26 Cl. Perroud, « La société française des Amis des
Noirs », in La Révolution française, 1916, pp. 122-147. Le
numéro 462 du Patriote français en date du 13 novembre
1790 rend compte de l'ouvrage de Grégoire, Lettre aux philanthropes sur les malheurs, les droits et les réclamations
des gens de couleur de Saint-Domingue et des autres îles
françaises de l'Amérique, et publie une lettre de l'auteur
adressée au Patriote.


27 Cf. Histoire générale de la presse française sous la
direction de Claude Bellanger, Jacques Godechot, Pierre
Guiral et Fernand Terrou, t. I, Des origines à 1814, Paris,
P.U.F., 1969, pp. 444-449.


28 Ibid., p. 445, d'après la profession des auteurs de
lettres envoyées au journal entre 1789 et 1791.


29 Le Nouvelliste national ou Journal de Toulouse politique, libre et impartial contenant les résultats des opérations de l'Assemblée nationale, les anecdotes qui y sont
relatives et toutes les pièces qui peuvent servir à l'histoire de
la Révolution actuelle, no 245, 25 août 1790.


30 Bernadau, de Bordeaux ; Senard, de Toulouse ;
Riou, de Plougonoil ; Lorain, de Saint-Claude ; et un anonyme qui répond pour le district de Nérac.


31 Le numéro 372 du Patriote français du 15 août 1790
publie la première liste connue des Sociétés des Amis de la
Constitution avec la mention : « Je publie la liste suivante
1o pour faire voir combien l'esprit public gagne de tous les
côtés ; 2o pour inviter les villes qui n'ont pas de pareilles
Sociétés à en former ; 3o pour mettre ces Sociétés en correspondance entre elles ; 4o enfin, avec cette liste les journalistes et auteurs patriotes peuvent répandre partout les
bons principes en envoyant leurs ouvrages à ces Sociétés
des Amis de la Constitution, Sociétés affiliées à celle des
Jacobins de Paris. »


32 Archives historiques du Rouergue, III, Procès-verbaux des séances de la Société populaire de Rodez, publiés
avec une introduction et des notes par M. Combes de
Patris, Rodez, Imprimerie Carrère, 1912, p. 58.


33 A.D. Haute-Garonne, L 4542, fo 98. Le registre
L 4550 qui contient « Copie des lettres et adresses faites au
nom de la Société des Amis de la Constitution affiliée à la
Société des mêmes amis rue des Jacobins à Paris par le
Comité des Rapports » et qui va du 30 septembre 1790 au
23 mars 1792 ne contient aucune lettre adressée à Grégoire
– ce qui laisse ouvert le problème d'une réponse. Le texte
imprimé d'un dialogue en patois lu en séance publique le
19 juin 1791 « per M. Girard pero granadié de la Daurado,
et imprimat à la demando del public et per ordré de la Soucietat des Amies de la Coustitutiou » est conservé dans le
recueil de pièces imprimées ; cf. le titre exact in G. 343.


34 Notamment Hennebert et Pressac, G. 255 et 271.
L'observation vaut pour la Société des Amis de la Constitution de Strasbourg, séance du 9 novembre 1790. Cf.
F.-C. Heitz, Les Sociétés politiques de Strasbourg pendant
les années 1790 à 1795. Extraits des procès-verbaux, Strasbourg, Heitz, 1863, p. 64 ; et pour la Société des Amis de la
Constitution de Tulle, séance du 11 novembre 1790, cf.
Victor Forot, Le Club des Jacobins de Tulle – procès-verbaux de toutes les séances depuis l'origine jusqu'à la dissolution de cette société, 1790-1795, Tulle, 1912, pp. 43-44.


35 Dans sa lettre à Oberlin du 22 août 1790 déjà citée,
Grégoire constate : « Je reçois par jour environ 40 ou
60 lettres ou paquets, joint à cela le travail de l'assemblée,
celui des comités, etc. »


36 G. 123. Le curé des Palais avait dans sa réponse
donné copie de la lettre de la Société des Amis de la Constitution de Tonneins qui l'associait à ses membres : « Vous
êtes le premier ecclésiastique fonctionnaire public qui dans
le département a donné l'exemple de la soumission à la
Loi en prêtant le serment qu'elle commande. Cet élan courageux de civisme est semblable à nos yeux à celui de ce
vertueux pasteur qui porte votre nom et qui le premier
dans l'Assemblée nationale a la gloire d'avoir prêté le
même serment. La même couronne civique doit ceindre
vos deux têtes. L'histoire, Monsieur, nous fait connaître
deux évêques de Rome qui ont illustré le nom que vous
portez ; elle donne au premier le nom de grand parce qu'il
convertit à la foi les Anglo-Saxons. Le second mérita des
Romains une statue pour avoir réformé le calendrier ; nos
annales, Monsieur, feront connaître deux Grégoire curés,
qui, par leur ardent amour pour la Constitution, leur inviolable attachement, leur respectueuse soumission aux lois
ont bien mérité de la patrie et cet hommage rendu à leur
mémoire sera supérieur à celui que reçurent de Rome les
deux pontifes » (P.R. 485).
Aux A.D. de la Haute-Vienne, L 821, une lettre de Grégoire en date du 14 décembre 1790 remercie la Société
des Amis de la Constitution de Limoges de son envoi.


37 Grégoire, curé des Palais ; Morel, procureur à Lyon ;
Oberlin à Strasbourg ; Grünwald à Bouillon.


38 B.N. 60.


39 B.N. 27, réponse de Morel.


40 B.N. 65.


41 L'abbé Andriès, professeur de poésie au collège de
Bergues, répond au nom de la Société des Amis de la
Constitution de ladite ville : il est donc classé dans trois
catégories à la fois : clergé, professeur et Société des Amis
de la Constitution. Inversement, la réponse de la Société
des Amis de la Constitution de Limoges est de la main de
Juge de Saint-Martin qui est désigné dans le procès-verbal
de la séance du 20 septembre 1790 sous le titre de « magistrat et agriculteur ». Cf. A. Fray-Fournier, Le Club des Jacobins de Limoges, 1790-1795, Limoges, Charles Lavauzelle,
1903, p. 38.


42 « J'étais encore affublé des livrées de Saint-François
et ce costume me mettait dans le cas de me faire écouter
d'un peuple qui m'avait vu en chaire avec quelque satisfaction et qui avait fait entendre les expressions de son
mécontentement lorsque M. Colbert notre évêque m'honora d'un interdit pour avoir tonné contre le despotisme
sur une place publique » (G. 51). Sans doute fait-il allusion
au panégyrique de saint Jérôme prononcé le 30 juillet
1788 ; cf. vicomte de Bonald, François Chabot membre de
la Convention, Émile Paul, 1908. Chabot était le fils d'un
cabaretier.


43 Cf. Archives historiques du Rouergue, III, Procès-verbaux..., op. cit., par B. Combes de Patris. Voir sa notice
dans A. Kuscinski, Dictionnaire des Conventionnels, Société
de l'Histoire de la Révolution française, Paris, 1916,
pp. 121-124. Chabot, vicaire épiscopal de Grégoire à Blois,
prête serment le 24 juillet 1791 mais il est presque aussitôt
envoyé par les électeurs du Loir-et-Cher à l'Assemblée
législative puis à la Convention. On sait le rôle qu'il y joua,
et le sort que lui valurent ses prévarications dans la liquidation de la Compagnie des Indes. Arrêté le 27 brumaire
an II (17 novembre 1793), Chabot alla à la guillotine dans
la même charrette que les Indulgents le 16 germinal an II
(5 avril 1794).



44 D'après A. N. MM 592, il est facile de suivre le cursus
oratorien du confrère Marie-Joseph Philibert Rochejean :



	1779-1780 

	Étudiant en philosophie. Maison d'Étude de Montmorency 




	1780-1781 

	Préfet de pension à l'École royale militaire de Tournon 




	1781-1782 

	Régent de sixième, 1re division 




	1782-1783 

	Régent de cinquième, 1re division à l'École royale M. de Tournon 




	1783-1784 

	Suppléant à la pension, 1re division à l'École royale M. de Tournon 




	1784-1785 

	Suppléant à la pension, 1re division à l'École royale M. de Tournon 




	1785-1786 

	Régent de mathématiques, 1re division à l'École royale M. de Tournon 




	1786-1787 

	Régent de mathématiques, 1re division à l'École royale M. de Tournon 




	1787-1788 

	Régent de mathématiques, 1re division à l'École royale M. de Tournon 




	1788-1789 

	Sous-Directeur au Séminaire Saint-Magloire 




	1789-1790 

	– – – 






D'après A.D. Loir-et-Cher, L 323, où sont conservées
toutes les lettres d'ordres de Rochejean, il est tonsuré à
Saint-Nicolas-du-Chardonnet le 25 septembre 1779, ordonné
sous-diacre le 10 juin 1786 et prêtre le 22 décembre 1787
dans la chapelle des Pénitents de Valence. Il n'a été définitivement agrégé comme confrère à la Congrégation de
l'Oratoire qu'en 1783 à l'âge de vingt et un ans – suivant
les règles de l'édit de 1768.




45 Rochejean, après avoir répondu intégralement au
questionnaire pour la Franche-Comté dont il est originaire, donne quelques indications relatives aux différents
lieux où il a ensuite résidé : Tournon, Beaumarchais dans
la Brie (où il fut peut-être l'hôte du duc de Penthièvre
auquel il fait allusion) et Sully-sur-Loire (G. 212-224). Il
apparaît sur la liste des Jacobins en date du 21 décembre
1790. Cf. Alphonse Aulard, La Société des Jacobins, Paris,
1889, t. I, p. LXXI.

Nommé vicaire épiscopal et supérieur du séminaire de
Blois, il part le 26 juin 1791 de Notre-Dame-des-Vertus
avec son confrère Repécaud (cf. lettre de ce dernier à Grégoire, Bibliothèque municipale de Nancy, mss 469 (532)
fo 39 vo en date du 21 juin 1791) et prête serment les
17 juillet et 14 août 1791. À partir d'octobre 1792, le séminaire étant vide, il se lance dans l'action politique. D'abord
envoyé comme commissaire par le Directoire du district
de Blois puis par le Conseil général du Loir-et-Cher pour
hâter les opérations de la levée en masse en mars 1793, il
devient à partir d'octobre de la même année l'un des principaux animateurs du Comité de Surveillance de Blois, en
compagnie du célèbre Hésine. Cf. A.D. Loir-et-Cher, L 323,
Procès-verbal des séances tenues dans l'Église cathédrale de
Blois par le citoyen Guimberteau représentant du peuple
investi des pouvoirs illimités dans les départements du Loir-et-Cher et de l'Indre-et-Loire le 9 brumaire an II (30 octobre
1793). Dès décembre 1792, Grégoire lui avait retiré sa
confiance comme en témoigne une lettre d'Alexandre Ysabeau à Rochejean : « La veille de son départ je l'[Grégoire]
ai abordé pour lui parler de toi. Ses yeux se sont enflammés de colère. Je lui ai retiré mon estime m'a-t-il dit. Il ne
la mérite plus. Il a fait briser les tableaux, les statues de la
maison commune et... il a empêché les jeunes gens de se
rendre à mon séminaire. Mon homme a répété épiscopalement son premier propos et s'en est tenu là. Je me suis
permis de te l'écrire et je te l'écris. Je cherche le moment
et je le trouverai ne fût-ce que pour te tirer de cette crasse
séminariste » (lettre du 22 décembre 1792, ibid.). À noter
que le conventionnel Ysabeau était lui aussi oratorien, et
vicaire épiscopal de l'évêque de Tours. Le 15 nivôse an II
(4 janvier 1794), il écrit de Bordeaux, en compagnie de
Tallien, à Rochejean : « Nous avons reçu ta lettre, brave
sans-culotte, et nous nous affligeons des persécutions qu'on
te fait éprouver... Si tu crois ne plus pouvoir rester à Blois
viens nous trouver nous te donnerons ici de l'occupation...
Viens ici, mon ami, tu y trouveras deux bons montagnards
qui s'empresseront de te faire oublier les amertumes dont
les aristocrates blaisois ne cessent de t'abreuver » (ibid.)
Rochejean n'eut guère le temps de répondre à l'invitation :
il était arrêté le 25 pluviôse an II (13 février 1794) sur
l'ordre de Garnier de Saintes, le représentant en mission
qui, dans son rapport au Comité de Salut public du 9 ventôse (27 février 1794), décrit ainsi son arrivée à Blois : « Je
n'y ai trouvé ni vie ni esprit public, tout y était dans un état
de consternation et de mort. Un homme seul, le prêtre
Rochejean, avait tellement comprimé l'énergie du peuple
que tout pliait devant lui. Malgré les menaces de sa puissance, j'ai frappé l'idole sur son trône et le peuple bénissant la Convention est reconquis à la liberté » (ibid.).



46 Cf. Daniel Roche, « Milieux académiques provinciaux
et sociétés de lumières », in Livre et société dans la France
du XVIIIe siècle, Paris-La Haye, Mouton, 1965, pp. 93-184.


47 Louis-François Dominique Norbert Pressac de La
Chagnaye (1751-1822) est le fils d'un juge aux traites
foraines.


48 « Sans pouvoir rendre compte de tous les avantages
qui en sont résultés, je puis assurer que pendant ces deux
années nos pauvres n'ont point mendié : avec peu d'argent, de l'économie, des potages, des légumes et peu de
pain ils ont été très bien nourris. Les derniers ont été réparés » – lettre du 13 septembre 1789 citée par Étienne Salliard, Trois petits constitutionnels de province, les frères
Pressac de Civray 1789-1815, Parthenay, L. Clouzot, 1922.


49 Cité par E. Salliard, op. cit. Dans son Mémoire dédié
aux Botanistes amis de la paix, de l'humanité et de la modération écrit en l'an VIII, Pressac déclare : « Depuis vingt-cinq ans j'ai souvent parcouru les déserts, les bois, les
plaines, les rochers escarpés pour admirer dans les plantes
la marche et la production de la nature. Totalement livré à
la botanique, j'amasse tous les ans environ neuf cents
espèces de plantes dont les feuilles, fleurs ou racines me
servent à guérir et offrir à ceux qui en ont besoin. »


50 Les Remèdes du curé de Saint-Gaudent, opuscule
publié par Pressac à la fin de sa vie.


51 No 145 du 25 mai 1790. Extrait d'une lettre signée
Reynier qui commence ainsi : « Dans ce moment, monsieur, il est intéressant de voir les curés de la campagne
donner l'exemple du civisme. M. Pressac de la Chagnaye,
dont j'ai publié différents traits de patriotisme, a fait le
jour de la formation de la municipalité une action qui mérite
d'être citée. » Cf. La Gazette Nationale ou le Moniteur Universel, réimpression de 1840, t. IV, 452.
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